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RÈGLEMENT NUMÉRO 1175 SUR LES 
COMPTEURS D’EAU 

 
ATTENDU QUE selon les articles 4, 19 et suivants de la Loi sur les compé-

tences municipales, RLRQ c. C-47.1, la Ville est compétente 
en matière d’environnement, y compris relativement à l’ali-
mentation en eau; 

 
ATTENDU la volonté de la Ville de préserver la ressource en eau, notam-

ment exprimée par la politique numéro 035 instaurant le plan 
de développement durable; 

 
ATTENDU la stratégie québécoise d’économie d’eau potable par laquelle 

le ministère des affaires municipales et de l'Habitation exige 
l’installation de compteurs d’eau dans les immeubles indus-
triels, commerciaux et institutionnels; 

 
ATTENDU QUE selon les plus récents bilans de la stratégie municipale d’éco-

nomie d’eau potable de la Ville, approuvés par le ministère 
des affaires municipales et de l'Habitation, l’installation de 
compteurs d’eau dans un échantillon d’immeubles résiden-
tiels est requise d’ici le 1er septembre 2025; 

 
ATTENDU QUE selon la Loi sur la fiscalité municipale, RLRQ c. F-2.1, la Ville 

peut financer tout ou partie de ses biens, services ou activités 
au moyen d’un mode de tarification; 

 
ATTENDU QUE conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, 

RLRQ c. C-19, lors de la séance du 12 novembre 2024, la 
mairesse Geneviève Lachance a donné un avis de motion de 
ce règlement. Le projet a également été déposé; 



 

 
ATTENDU QU’ aucune modification n’a été apportée au projet de règlement 

depuis son dépôt: 
 
ATTENDU QUE  la greffière a mentionné l’objet du règlement et sa portée au 

cours de la présente séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé : 
 
D’adopter le règlement numéro 1175. Ce dernier statue et ordonne : 
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TITRE 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET INTERPRÉTATIVES 
 
Article 1 Objet 
 

Le présent règlement a pour objet de régir l’installation et l’entre-
tien des compteurs d’eau en vue de mesurer la consommation de 
l’eau potable des immeubles non résidentiels et résidentiels. 

 
Article 2 Définitions 
 

Dans le présent règlement, sauf si le contexte exige un sens dif-
férent, les expressions et les mots suivants signifient : 

 
[1.] Accessoires : équipement, appareil ou composante instal-

lée avec le compteur d’eau pour assurer son fonctionne-
ment ou sa relève, notamment une interface compteur, un 
transmetteur et une pile externe. 

 
[2.] Bâtiment : toute construction, utilisée ou destinée à être 

utilisée pour abriter ou recevoir des personnes, des ani-
maux ou des biens.  

 
[3.] Branchement de service : la tuyauterie acheminant l’eau 

de la conduite d’eau jusqu’à l’intérieur du bâtiment. 
 

[4.] Compteur ou Compteur d’eau : un appareil servant à me-
surer la consommation d’eau. 

 
[5.] Conduite d’eau : la tuyauterie municipale qui achemine et 

distribue l’eau potable dans les rues de la Ville. 
 

[6.] Dispositif antirefoulement : dispositif mécanique constitué 
de deux clapets et destiné à protéger le réseau d’alimen-
tation en eau potable contre les dangers de contamination 
et les raccordements croisés. 



 

 
[7.] Immeuble non résidentiel : tout immeuble relié au réseau 

d’aqueduc par un branchement de service qui remplit 
l’une ou l’autre des conditions suivantes  

 
a) il est compris dans une unité d’évaluation appar-

tenant à la catégorie des immeubles non résiden-
tiels selon l’article 244.31 de la Loi sur la fiscalité 
municipale, RLRQ c. F-2.1, et fait partie de l’une 
des classes 5 à 10 prévues à l’article 244.321 de 
cette même loi; 

 
b) il est compris dans une unité d’évaluation visées 

aux articles 244.36 ou 244.51 ou 244.52 de la Loi 
sur la fiscalité municipale, RLRQ c. F-2.1; 

 
c) il est visé par l’un ou l’autre des paragraphes 1° à 

9° et 11° à 19° de l’article 204 de la Loi sur la fis-
calité municipale, RLRQ c. F-2.1. 

 
[8.] Propriétaire : le propriétaire, l’occupant, l’usager, le loca-

taire, l’emphytéote ou tout autre usufruitier en fonction de 
la situation réelle pour chaque immeuble; 

 
[9.] Robinet d’arrêt de distribution : un dispositif installé par la 

Ville à l’extérieur d’un bâtiment sur le branchement de ser-
vice et servant à interrompre l’alimentation en eau de ce 
bâtiment. Ce robinet délimite la partie publique et privée 
du branchement de service; la partie publique étant en 
amont du robinet et la partie privée en aval. 

 
[10.] Robinet d’arrêt intérieur : un dispositif installé à l’entrée 

d’un bâtiment, sur la tuyauterie intérieure, et servant à in-
terrompre l’alimentation en eau de ce bâtiment. 

 
[11.] Scellé : mécanisme de verrouillage appliqué au compteur 

d’eau, aux accessoires et aux dispositifs. 
 

 
1 Les classes 5 à 10 de l’article 244.32 de la Loi sur la fiscalité municipale, RLRQ c. F-2.1, corres-
pondent aux immeubles dont la valeur foncière de la partie non résidentielle est supérieure ou 
égale à 15 % de la valeur totale. 



 

[12.] Tamis : filtre qui sert à retenir les débris et les particules 
solides qui pourraient se trouver dans l’eau. 

 
[13.] Tuyau d’entrée d’eau : tuyauterie installée entre le robinet 

d’arrêt de distribution et la tuyauterie intérieure. 
 

[14.] Tuyauterie intérieure : tuyauterie installée à l’intérieur d’un 
bâtiment, à partir du robinet d’arrêt intérieur. 

 
Article 3 Objet et territoire assujetti 
 

Ce règlement établit les normes d’installation et d’utilisation des 
compteurs d’eau dans certains immeubles et s’applique sur l’en-
semble du territoire de la Ville. 

 
Article 4 Service responsable 
 

Le Service des infrastructures est responsable de l’application du 
présent règlement. Conséquemment, tous les employés de celui-
ci sont habiletés à délivrer tout constat d’infraction.  

 
Article 5 Visite et inspection 
 

Comme prévu au règlement numéro 492, autorisant la visite et 
l’examen de toute propriété par les fonctionnaires et employés 
municipaux, et sans restreindre la généralité de celui-ci, toute per-
sonne autorisée selon ce règlement : 

 
[1.] a accès à l’intérieur d’un bâtiment; 

 
[2.] a accès aux robinets d’arrêt intérieur; 

 
[3.] peut vérifier le diamètre de tout branchement et la confi-

guration de la plomberie; 
 

[4.] peut enlever ou poser tout scellé. 
 
Article 6 Tarif 
 

Les coûts et tarifs suivants sont à la charge exclusive du proprié-
taire : 

 



 

[1.] le compteur d’eau; 
 

[2.] les accessoires; 
 

[3.] les dispositifs; 
 

[4.] l’installation; 
 

[5.] le raccordement; 
 

[6.] la consommation. 
 

Les tarifs sont prévus au règlement numéro 1000. 
 

Malgré ce qui précède, les coûts de tout compteur d’eau, des ac-
cessoires, des dispositifs, de l’installation et du raccordement sont 
à la charge exclusive de la Ville pour les bâtiments résidentiels 
identifiés par résolution du conseil en suivi à l’obligation imposée 
par le ministère des affaires municipales et de l'Habitation d’instal-
ler de tels compteurs, selon le bilan approuvé sur la gestion de 
l’eau potable. Également, pendant la période d’échantillonnage, 
aucun tarif lié à la consommation d’eau n’est exigé des proprié-
taires de ces bâtiments résidentiels. 

 
TITRE 2 IMMEUBLE RÉSIDENTIEL 
 
Article 7 Configuration obligatoire en prévision de l’utilisation de 

compteurs d’eau 
 

Tout immeuble résidentiel, pour lequel le permis de construction a 
été délivré après l’entrée en vigueur du présent règlement, doit : 

 
[1.] être construit en prévision de l'installation d'un compteur 

d’eau conformément aux règles établies par le présent rè-
glement, y compris celles prévues au titre 3 en faisant les 
adaptations requises; et 

 



 

[2.] comprendre un dispositif antirefoulement conforme au 
Code de construction du Québec, RLRQ c. B-1.1, r.2, si 
requis selon le bâtiment en cause.2 

 
TITRE 3 IMMEUBLE NON RÉSIDENTIEL 
 
Article 8 Utilisation obligatoire d’un compteur d’eau 
 

Tout immeuble non résidentiel doit être muni d'un compteur d'eau.  
 
Article 9 Immeuble non résidentiel existant | délai de conformité 
 

Tout immeuble non résidentiel construit avant l’entrée en vigueur 
du présent règlement doit être muni d’un compteur d’eau au plus 
tard le 1er septembre 2025. 

 
Tout immeuble existant, non muni d’un compteur d’eau et qui de-
vient un immeuble assujetti à la suite d’un changement d’usage, 
doit être muni d’un compteur d’eau, et ce, dans un délai maximal 
d’un an à la suite de ce changement d’usage. 

 
Article 10 Nouvel immeuble non résidentiel 
 

Tout immeuble non résidentiel construit après l’entrée en vigueur 
du présent peut être raccordé à la conduite d’eau municipale seu-
lement s’il est muni d’un compteur d’eau. 

 
La tuyauterie de tout nouvel immeuble non résidentiel doit être 
installée en prévision de l'installation d'un compteur d’eau confor-
mément aux règles établies par le présent règlement et com-
prendre un dispositif antirefoulement confirme au chapitre III 
« Plomberie » du Code de construction du Québec, RLRQ c. 
B-1.1, r.2.3 

 

 
2 Les modifications apportées à ce code feront partie du présent règlement à la suite de l’adoption 
d’une résolution comme requis par l’article 6 de la Loi sur les compétences municipales, RLRQ c. 
C-47.1. 
3 Les modifications apportées à ce code feront partie du présent règlement à la suite de l’adoption 
d’une résolution comme requis par l’article 6 de la Loi sur les compétences municipales, RLRQ c. 
C-47.1. 



 

Article 11 Nombre de compteurs 
 

Il ne doit pas y avoir plus d'un compteur d’eau par immeuble et 
celui-ci doit mesurer la consommation totale de l'immeuble. Ce-
pendant, dans le cas d’un bâtiment muni de plus d’un branche-
ment de service, un compteur d’eau doit être installé pour chaque 
branchement de service, à l’exclusion d’un branchement de ser-
vice servant à alimenter un système de gicleur pour la protection 
incendie. 

 
Dans toute nouvelle construction qui requiert l’installation d’un 
système de gicleurs, la tuyauterie alimentant l’eau destinée à la 
protection incendie doit être séparée de celle destinée aux autres 
besoins du bâtiment. Cette séparation doit se faire dans une 
chambre de compteurs. Par conséquent, l’eau desservant le sys-
tème de gicleur n’a pas à être comptabilisée par le compteur 
d’eau. Les normes d’installation d’une chambre de compteurs 
d’eau sont fournies en annexe du présent règlement.  

 
Article 12 Installation, inspection et scellement d’un compteur d’eau 
 

Le compteur d’eau et le tamis sont fournis par la Ville et le proprié-
taire les installe conformément aux normes d’installation des 
compteurs selon les croquis joints en annexe du présent règle-
ment.  

 
Dans les cas de configurations de distribution ou d’usages parti-
culiers ou complexes de l’eau, le service responsable détermine 
les mesures et les normes d’installation. 

 
Une fois l’installation complétée, le propriétaire avise sans délai la 
Ville afin que l'installation soit inspectée et scellée par le représen-
tant de celle-ci. 

 
Article 13 Propriété du compteur d’eau 
 

La Ville est propriétaire du compteur d’eau et du tamis. Elle ne 
paie aucun loyer, ni aucune charge au propriétaire pour abriter et 
protéger ces équipements. 

 



 

Article 14 Raccordement temporaire 
 

Lors d’un raccordement temporaire, préalablement autorisé par la 
Ville, durant la construction ou la reconstruction d'un bâtiment, 
celle-ci peut en tout temps suspendre l'alimentation en eau de ce 
bâtiment durant la période où l'installation de la tuyauterie, ou des 
appareils, n'est pas conforme au présent règlement. 

 
Article 15 Tuyauterie défectueuse ou désuète 
 

Si un compteur d’eau ne peut être installé, notamment en raison 
de la défectuosité ou de la désuétude de la tuyauterie du bâtiment, 
le propriétaire doit effectuer, à ses frais, les travaux requis pour en 
permettre l’installation.  

 
Tant que les travaux requis ne sont pas exécutés, le tarif exigible 
pour la consommation d’eau de ce bâtiment est déterminé en 
fonction du tarif forfaitaire applicable. 

 
Article 16 Remplacement d’un compteur d’eau 
 

Si, lors du remplacement d'un compteur d’eau ou à la suite de 
celui-ci, un tuyau fuit notamment à cause de son âge ou de son 
mauvais état, ou s’il est obstrué par de la corrosion, la Ville n'est 
pas responsable des réparations. Celles-ci doivent être effectuées 
par le propriétaire, à ses frais. 

 
Article 17 Dérivation 
 

Nul ne peut relier un tuyau ou un autre appareil entre la conduite 
d’eau et le compteur d’eau d’un bâtiment approvisionné par une 
conduite d’eau de la Ville. 

 
Malgré l’interdiction ci-dessus, une conduite de dérivation doit être 
installée à l'extrémité du tuyau d'entrée d’eau si le compteur d’eau 
a un diamètre de plus de 75 millimètres. Un robinet doit être placé 
sur cette conduite de dérivation et tenu fermé en tout temps, sauf 
lors du changement de compteur d’eau. La Ville scelle ce robinet 
en position fermée. Si, pour des raisons exceptionnelles, une per-
sonne manipule ce robinet, celle-ci ce ou le propriétaire du bâti-
ment dernier doit aviser la Ville sans délai. 

 



 

Article 18 Installation d’un robinet d’arrêt de distribution 
 

Un robinet d’arrêt de distribution doit être installé en amont et en 
aval du compteur d’eau. Si le robinet existant est en mauvais état, 
il doit être réparé ou remplacé. Si le robinet existant est difficile 
d’accès, un nouveau robinet doit être installé en aval du premier. 

 
Article 19 Compteur d’eau d’un plus grand diamètre 
 

La Ville a le droit de vérifier le fonctionnement des compteurs 
d’eau et d'en déterminer la marque, le modèle et le diamètre. Tou-
tefois, si l’usage demande un compteur d’eau de plus grand dia-
mètre que celui déterminé par la Ville, le propriétaire doit joindre à 
sa demande de changement les calculs justificatifs, signés par un 
ingénieur, pour justifier sa demande. Ce compteur doit être installé 
à une hauteur entre 70 et 140 centimètres au-dessus du sol. 

 
Article 20 Emplacement du compteur d’eau | Généralités 
 

Le compteur d’eau doit être situé à l’intérieur du bâtiment ou à 
l’intérieur d’une annexe de celui-ci. 

 
Tout compteur d’eau et tout dispositif antirefoulement doivent être 
installés conformément aux normes techniques contenues aux 
annexes au présent règlement. 

 
Sans restreindre la généralité des mentions ci-dessus, le comp-
teur d’eau qui alimente un bâtiment doit être installé le plus près 
possible et à moins de trois mètres de l’entrée d'eau du bâtiment. 

 
Article 21 Emplacement du compteur d’eau | Dégagement 
 

Tout compteur d’eau doit être facilement accessible, en tout 
temps, par les personnes autorisées par la réglementation muni-
cipale4 à visiter et à inspecter les propriétés afin qu’elles puissent 
le lire, l'enlever ou le vérifier. 

 
À cette fin, les dégagements minimaux sont décrits dans les 
normes d’installation des compteurs en annexe du présent règle-
ment. 

 
4 Voir l’article du présent règlement intitulé « Visite et inspections ». 



 

 
Si le compteur d’eau ne peut être posé dans un bâtiment dû à 
certaines contraintes techniques qui nuisent aux bons calculs de 
débits d’eau potable ou si la section privée d'un branchement 
d'eau compte plus de cinq joints souterrains, le compteur doit être 
installé dans une chambre souterraine, et ce, sur le terrain de l’im-
meuble non résidentiel près de la ligne d’emprise. 

 
Aux fins de l'application du présent article, un joint correspond à 
une pièce de raccord, comme une union, un coude ou une pièce 
en T, qui se trouve sur la partie privée d'un branchement de ser-
vice. Les normes d’installation pour ces chambres sont décrites 
en annexe du présent règlement. 

 
Article 22 Enlèvement ou remplacement d’un compteur d’eau 
 

Nul ne peut enlever ou changer l'emplacement d'un compteur 
d’eau sans l’autorisation écrite et préalable de la Ville. 

 
Tout compteur d’eau, déjà installé dans un bâtiment et qui n’est 
pas conforme aux exigences du présent règlement ou n’est pas 
compatible avec le système de lecture à distance utilisé par la Ville 
doit être remplacé en conformité avec le présent règlement. Pré-
alablement à tout remplacement, une lecture du compteur doit 
avoir été effectuée par la Ville. 

 
Si selon le constat de la Ville, un compteur n’est plus requis ou 
lors de la démolition du bâtiment, elle peut, après avoir avisé le 
propriétaire, récupérer le compteur et ses accessoires dans le dé-
lai qu’elle fixe. À défaut de se conformer à l’avis, la Ville peut ré-
clamer au propriétaire le coût du compteur et des accessoires. 

 
Article 23 Relocalisation d’un compteur d’eau 
 

La relocalisation d’un compteur d’eau doit être autorisée, par écrit 
et au préalable, par la Ville, sur demande du propriétaire. Ce der-
nier assume tous les frais de la relocalisation.  

 
En cas de contravention au présent article, outre toute pénalité, le 
propriétaire assume également tous les frais de remise du comp-
teur, et de ses accessoires s’il y a lieu, à son emplacement initial. 

 



 

Article 24 Relève et lecture des compteurs 
 

La Ville effectue la relève des compteurs quotidiennement à 
l’aide d’un système de lecture à distance par télécommunication 
ou directement sur le registre du compteur. 

 
À défaut d’obtenir les mesures de consommation réelle d’un 
compteur, la quantité d’eau consommée est établie comme suit : 

 
[1.] selon la consommation moyenne d’eau provenant des lec-

tures réelles des trois derniers mois pour les bâtiments 
dont la relève est mensuelle et pour lesquels la lecture de 
la consommation est effectuée depuis une année ou plus; 

 
[2.] selon la consommation moyenne d’un bâtiment compa-

rable, notamment au niveau de l’usage y étant exercé, s’il 
s’agit de la première année de lecture de la consomma-
tion. 

 
Article 25 Contestation de la mesure d’un compteur d’eau 
 

Tout propriétaire qui conteste le volume mesuré par le compteur 
d’eau doit d'abord payer la facture, puis soumettre une demande 
de vérification selon le formulaire prescrit, accompagnée du dépôt 
exigé selon le règlement numéro 1000.  

 
Si, après vérification, le volume mesuré par le compteur d’eau : 

 
[1.] n’excède pas la tolérance acceptable selon les standards 

de précision associés au compteur d’eau installé5, celui-ci 
est réputé conforme. Le dépôt est conservé par la Ville; 

 
[2.] démontre une précision hors normes pour ce type de 

compteur d’eau selon les standards, la facture d’eau est 
révisée en conséquence, le dépôt est remboursé, et la 
Ville remplace le compteur d’eau. 

 

 
5 Série C700 et le manuel M36 de l’American Water Works Association (AWWA), recommanda-
tions OIML R-49 et les spécifications du manufacturier. 



 

Article 26 Scellement d’un compteur d’eau (sceau) 
 

Tous les compteurs d’eau doivent être scellés par la Ville. Tout 
sceau est installé sur les registres des compteurs d’eau, les rac-
cords et sur les robinets de dérivation s’il y a lieu. En aucun temps, 
un sceau de la Ville ne peut être brisé. 

 
Article 27 Responsabilité du propriétaire 
 

Le compteur d’eau installé sur la propriété privée est sous la garde 
propriétaire. Ainsi, ce dernier est responsable de tout dommage 
causé au compteur d’eau et au sceau.  

 
En cas de dommage, le propriétaire doit aviser la Ville sans délai.  

 
Le remplacement d’un compteur d’eau endommagé est effectué 
par la Ville aux frais du propriétaire. 

 
TITRE 4 DISPOSITIONS PÉNALES 
 
Article 28 Infraction 
 

Nul ne peut modifier les installations, endommager un sceau et 
nuire au fonctionnement de tous les compteurs, accessoires et 
dispositifs fournis ou exigés par la Ville selon le présent règlement. 

 
Article 29 Entrave 
 

Quiconque empêche un employé de la Ville, toute autre personne 
au service de la Ville ou toute personne autorisée par la réglemen-
tation municipale d’effectuer des travaux de réparation, de lecture 
ou de vérification, le gêne ou le dérange dans l’exercice de ses 
pouvoirs, endommage de quelque façon le compteur, la conduite 
d’eau, accessoires ou dispositifs, ou entrave ou empêche le fonc-
tionnement de ceux-ci, est responsable des dommages, contre-
vient au présent règlement et est passible des pénalités prévues. 

 
Article 30 Pénalités 
 

Quiconque contrevient au présent règlement commet une infrac-
tion et est passible : 

 



 

[1.] s’il s’agit d’une personne physique : 
 

a) d’une amende de 300 $ pour une première infrac-
tion; 

 
b) d’une amende de 500 $ pour une première réci-

dive; 
 

c) d’une amende de 1 000 $ pour toute récidive ad-
ditionnelle; 

 
[2.] s’il s’agit d’une personne morale, les amendes ci-dessus 

édictées sont doublées. 
 

Si l’infraction est continue, le contrevenant est présumé com-
mettre autant d’infractions qu’il y a de jours dans la durée de cette 
infraction. 

 
 
 
______________________________ ____________________________ 
Geneviève Lachance, Nathaly Rayneault, avocate, MPA - LLM, oma 
Mairesse Greffière et directrice 
 Service du greffe et du contentieux 
  



 

TITRE 5 ANNEXE : CROQUIS 01 NORMES D’INSTALLATION DES 
COMPTEURS D’EAU DE 50 MM ET MOINS 



 

 
 



 



 

 
 



 

 
  



 

TITRE 6 ANNEXE : CROQUIS 02 NORMES D’INSTALLATION DES 
COMPTEURS D’EAU DE 75 MM ET PLUS 



 

 



 

 
 



 

 
 



 

TITRE 7 ANNEXE : CROQUIS 03 NORMES D’INSTALLATION 
CHAMBRE DE COMPTEUR D’EAU POUR BRANCHEMENT 
DOMESTIQUE 
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